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Représentée par la FFIE, la FIEEC, le GIMELEC, IGNES, PROMOTELEC, le SERCE, lôUFEet leurs adhérents, la filière

électrique* a mené une étude autour des leviers à actionner pour accélérer la transformation du bâtiment et atteindre les

objectifs dôinnovationsociétale, énergétique et climatique.

*avec le soutien de lôassociation Energie durable
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Le secteur du b©timent est au cîur des grandes tendances soci®tale, 
énergétique, climatique et numérique

Tendances globales Contribution du bâtiment

Tout au long de sa vie, le bâtiment doit pouvoir évoluer pour sôadapteraux nouveaux

comportements et attente des personnes : télétravail, coworking, autoconsommation,

nouvelles mobilités, ainsi quôauxtendances démographiques (vieillissement,

dépendance,é).

Lôurbanisationet le développement du

secteur tertiaire de la société française,

couplées aux évolutions démographiques,

bouleversent les modes de vie et de

consommation.

Transformation 

sociétale

Le bâtiment doit répondre aux enjeux de performance énergétique et climatique afin de

sôalignersur lôAccordde Paris, la Programmation Pluriannuelle de lôEnergieet la

Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC) qui fixent la trajectoire de la neutralité des

émission de gaz à effet de serre (GES) à horizon 2050.

La prise de conscience du réchauffement

climatique modifie lôappr®hensionet les

attentes des citoyens en matière de politique

énergétique et climatique.

Transformation 

énergétique et 

climatique

Transformation 

numérique

Le numérique devient une constituante fondamentale du bâtiment qui est aujourdôhui

de plus en plus « intelligent » et « communiquant » et sera demain au cîurdu

système énergétique, pris à lô®chelledôunquartier comme à lô®chelledôuneville.

La digitalisation des usages ouvre de

nouvelles possibilités dans la vie et le travail

au quotidien.
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Les nouveaux modes de vie ont un impact sur lôusage du b©timent qui 
devient évolutif

Modes de travail, confort, d®pendanceé De nouveaux enjeux dôam®nagement dans le b©timent 

pour répondre aux besoins de simplicité et de gain de temps

1,9
3,1 4,00,54

0,64
0,83

2015 2030 2050

Domicile EPHAD

Le maintien à domicile est une solution privilégiée du

point de vue sociétal et économique2. Il est déterminant

pour les attentes de confort et de simplicité dans le

bâtiment.

Cependant lôam®nagementen toute sécurité du

bâtiment est aussi un défi financier. Les offres qui y

répondent sont pour la plupart récentes et parfois

méconnues.

+1,1 million de personnes (+50%) maintenues à 

domicile entre 2015 et 2030 

(en millions)2

Lô®cosyst¯me du b©timent se transforme pour 

r®pondre ¨ ces nouveaux besoins dôam®nagements

Illustration de nouveaux usages (non exhaustif)

Nouveaux usages Impacts pour le bâtiment

Télétravail et 

flexibilité

Recherche de 

confort et perte 

dôautonomie

Accessibilité du bâtiment, Smart 

Home, qualit® de lôair

Évolutions 

sectorielles

Bâtiments évolutifs, bâtiments 

multi-usages

En France, en 2019, 29% des salariés pratiquent le télétravail1, ce

qui peut supposer dôam®nagerleur domicile de façon sécurisée.

En même temps, les espaces partagés de travail sont en plein essor

avec 1,7 million de personnes pratiquant le coworking.

+50%

Lôusagedôunbâtiment peut changer au cours de son exploitation et héberger successivement des

activités de bureau, de commerce ou dôhabitation. Il est donc nécessaire de favoriser le

développement de bâtiments évolutifs.

Connectivité pour vidéoconférence,

modularité des espaces, confort

thermique et accoustique, mobilité

électrique

61%
de télétravailleurs contractuels 

ayant un espace dédié à 

domicile en 2019

(1) Etude Malakoff Médéric Humanis ïIFOP, Télétravail, Regards croisés salariés & dirigeants, février 2019 ; (2) Ministère des Solidarité et de la Santé, Rapport Libault : 175 propositions pour une politique nouvelle et forte du grand âge en France,

mars 2019

Insee selon une infographie Le Monde, 2019 
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Responsablede 46%1 de la consommationdô®nergieet 20%2 desémissions 
de GES, le bâtiment est un enjeu clé de la politique climatique française

La France a défini des objectifs en termes de performance 

énergétique et climatique pour le bâtiment

Pour atteindre ces objectifs, les acteurs de la filière électrique sont en mesure 

aujourd'hui de relever ces défis

La France s'est engagée dans lôAccordde Paris sur le climat à

limiter la hausse de la température moyenne à 2°C voire 1,5°C

dôici2100. Pour ce faire, dans la Loi Énergie-Climat, la France se

fixe comme objectif lôatteintede la neutralité carbone en 2050,

objectif matérialisé dans sa deuxième Stratégie Nationale Bas-

Carbone (SNBC2).

(1) ADEME ïClimat Air Energie, Chiffres clés, 2018 ; (2) CITEPA, données publiées 2019 pour 2017 ; (3) Haut conseil pour le climat, Rapport annuel neutralité carbone, juin 2019 ; (4) article L. 100-4 du code de lô®nergie; (5) projet de SNBC2 ; (6)
Décret n°2019-771 du 23 juillet 2019, dit Décret Tertiaire ; (7) Haut-Commissariat pour le Climat, Rapport annuel neutralité carbone, juin 2019 (8) Dôapr¯slôenqu°teTREMI parue en 2018, seulement 15% des ménages ayant réalisé des travaux ont

reçu de lôinformationou un accompagnement ; (9) ONPE 2019 ; (10) 30 000 rénovations par an contre une cible de 50 000 rénovations/an pour atteindre le scénario SNBC2 selon modèle UFE-Promotélec

Lô®cartentre la tendance sectorielle et les objectifs de réduction de GES sôexpliquepar de

nombreux freins de types financiers, comportementaux et réglementaires dans les

bâtiments résidentiels et tertiaires :

Avec un objectif de réduction de 95% de ses émissions de

carbone, le bâtiment est au cîurde cette transformation.

Cependant, les tendances sectorielles constatées sô®cartentdes

ambitions de baisse des émissions de gaz à effet de serre3 dans le

bâtiment (-1,9% par an constatée contre -5,5% prévue).

Dans 95% des cas, les rénovations ne permettent pas de gagner plus dôuneclasse

énergétique7 du diagnostic de performance énergétique (DPE).

Dans le secteur résidentiel, peu de particuliers sont au courant des dispositifs dôaides

ou ne savent pas les utiliser8. Pour autant, la rénovation des passoires thermiques est

une priorité de la politique nationale : 7 millions de personnes vivent dans un état de

précarité énergétique9.

Trop peu de rénovations sont réalisées dans le tertiaire : il nôya que 60% de

rénovations effectuées par an10 par rapport aux objectifs de la SNBC2.

Une gestion efficace de l'électricité permet de réduire la consommation d'énergie finale et

les émissions de GES, en particulier à travers :

Équipements performants Gestion activeComptage et services

Par ailleurs, la France se fixe comme objectif de diviser par deux la

consommation énergétique finale entre 2012 et 20504. Pour le

secteur du bâtiment, cela revient à disposer dôunparc résidentiel en

moyenne assimilable aux normes bâtiment basse consommation

(BBC)5. Pour le tertiaire, lôobjectifest de réduire de 60% la

consommation énergétique finale du parc en 2050 par rapport à

2010, avec des objectifs en 2030 et 20406.
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Grâce au numérique, le bâtiment devient de plus en plus intelligent, au 
b®n®fice de lôhabitant et de lôusager

(1) Technavio, Global Smart Building Market 2015-2019 ; (2) Sondage IFOP « Les fran­ais et lô®lectricit®è, octobre 2017 ; (3) Discours dôEmmanuel Macron au Coll¯ge de France le 29 mars 2018 

La numérisation accélère le développement de nouveaux services dans les bâtiments résidentiels et tertiaires

Avec un objectif de 1,5 Mdú3 dôinvestissements,lôintelligenceartificielle (e.g.

algorithmes appliqués au big data) est un levier pour développer de nouveaux

services pour lôexploitationdes bâtiments, la maintenance des équipements, la

gestion de lô®nergieé

Pour lôhabitant,les solutions Smart Home permettent de piloter les

équipementsdôunbâtiment et dôam®liorerles services rendus.

Pour le gestionnaire du bâtiment ou lôexploitant,les systèmes de

gestion technique facilitent le pilotage complet de bâtiments en

matière notamment de sécurité, de maintenance et dôoptimisationde

la consommation dô®nergie.

Le building information modeling (BIM) est un outil qui facilite la

collaboration entre les parties prenantes sur lôensembledu cycle de

vie du bâtiment.

Le Smart Building est en forte croissance (+59% entre 2014 et 2019

à lô®chelleeuropéenne1). Il permet dôapporterdes solutions de

flexibilité aux réseaux électriques.

Le bâtiment devient une brique intelligente du réseau, notamment grâce au

développement du véhicule électrique. Cela facilite par exemple lôint®gration

des énergies renouvelables et le développement de services rendus aux

réseaux électriques (solutions smartgrids).

87% des Français sont prêts à changer leurs habitudes de consommation pour

sôadapterà une production locale dô®nergie2, par exemple par le

développement de lôautoconsommationcollective ou de lô®lectromobilit®.

Des solutions nouvelles comme la blockchain faciliteront le développement

de ces services en termes juridiques et de cybersécurité.
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Dans ce contexte, la filière électrique se mobilise pour réinventer le bâtiment 
de demain 

Par une approche décarbonée, le bâtiment est

au cîurdes enjeux de performance

énergétique et climatique.

Représentée par la FFIE, la FIEEC, le

GIMELEC, IGNES, PROMOTELEC, le

SERCE et lôUFEet leurs adhérents, la filière

électrique a mené une étude autour des

leviers à actionner pour accélérer la

transformation du bâtiment et atteindre les

objectifs dôinnovationsociétale, énergétique

et climatique.

Tout au long de sa vie, le bâtiment doit évoluer

pour sôadapteraux nouveaux comportements :

télétravail, coworking, nouvelles mobilités,

autoconsommation, ainsi quôauxtendances

démographiquesé

Le numérique transforme le bâtiment qui

devient ainsi plus intelligent et plus

communiquant, au cîurdôunsystème-

quartier et dôunsystème-ville.

La filière électrique 

et numérique est au 

cîur de ces 

transformations 

Transformation sociétale

Transformation énergétique

Transformation numérique
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MéthodeObjectifs

Une ®tude quantitative et qualitative pour r®pondre aux besoins dô®volution 
du bâtiment 

Permettant de concilier les

tendances sectorielles et les

exigences SNBC, un scénario

« optimisé » révèle des

solutions pragmatiques pour

des objectifs réellement

atteignables.

Lô®tudea pour objectif de répondre aux problématiques du

bâtiment :

Å Quels sont les leviers pour assurer la performance

énergétique, la réduction des émissions de GES et le

développement de services numériques pour le bâtiment

(résidentiel et tertiaire) dans le cadre de la mise en îuvrede la

transition énergétique et numérique ?

Å Quelles places peuvent occuper les solutions électriques

performantes dans le bâtiment du futur (neuf ou rénovation) ?

Quelles seront leurs interactions avec le système électrique

(notamment à travers lôint®grationde la mobilité ou de

lôautoconsommation)?

Å Quels sont les constats et les difficultés rencontrées relatifs à

lôefficacit®des politiques publiques ? Quelles sont les

recommandations pour renforcer la performance et la confiance

dans ces outils ?

Une étude qualitative des

usages actuels et futurs du

bâtiment a été réalisée avec un

focus sur les leviers à

actionner pour faciliter la

transformation du secteur.

Trajectoire Usages

Deux approches complémentaires, quantitative (« trajectoire ») et qualitative (« usages ») :
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7 fédérations et associations ont été mobilisées dans le cadre de ces travaux

Lô®tude sôest bas®e sur les solutions que peuvent 

apporter la filière électrique au bâtiment pour faciliter 

et accompagner 

Å les transformations de la société, 

Å la transition énergétique,

Å la révolution digitale.

P®rim¯tre de lô®tude M®thodologie de r®alisation de lô®tude

Une mise en commun des connaissances a été

réalisée :

ÅPartage de lôexpertisesectorielle et de ses

enjeux par les fédérations et associations,

Å Recherches complémentaires sur lôexistantà

travers la documentation publique.

Des entretiens individuels avec des experts de la filière

ont été réalisés.

Lô®tudeet notamment les fiches dôusages(cf. Section 3 et

annexes) ont été revues par chaque fédération et

association en faisant appel aux experts internes.

Des ateliers de partages et de convergences des

messages à porter ont été réalisés afin de construire une

première vision commune de la filière électrique pour le

bâtiment.

Segment consid®r® pour lô®tude :

Fédérations et Associations mobilisées
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Section 2
Le rôle du bâtiment face aux tendances sociétale, 

énergétique, climatique et numérique
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Le bâtiment est à la croisée des grandes tendances sociétales, énergétiques, 
climatiques et numériques

Transformation 

sociétale

Transition 

énergétique et 

climatique

Transformation 

numérique

Réduction des 

émissions de 

GES

Performance 

énergétique

Bien-être et 

qualité de 

vie

Sécurité des 

personnes et 

des biens

Nouveaux 

modes

de vie

Nouveaux 

modes de 

consommation

Enjeux

Les grandes transformations ont un impact majeur sur 

six enjeux du bâtiment :

Lôurbanisationet le développement du secteur

tertiaire de la société française, couplés aux

évolutions démographiques, bouleversent les

modes de vie et de consommation.

La prise de conscience du réchauffement

climatique modifie lôappr®hensionet les attentes

des citoyens en matière de politiques

énergétiques et climatiques.

La digitalisation des usages ouvre de nouvelles

possibilités dans la vie et le travail au quotidien.
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Dans la conception ou la rénovation des bureaux, lôutilisateur

est placé au centre en proposant :

Å Des espaces conviviaux et modulables partagés, incluant

parfois des espaces verts (potager, jardin),

Å Des bureaux connectés (exemple : régulation et

programmation des systèmes techniques du bâtiment,

détection de présence, pilotage de la lumière et climatisation

via une application mobile utilisateur),

Å De la collaboration avec des espaces de coworking payés à

lôutilisationse développent dans le tertiaire.

Résidentiel Tertiaire
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En déplacement 

professionnel, Léa loue un 

appartement en coliving, 

moins cher et offrant de 

nombreux services

Flexibilité pour 

des usages 

modulables 

des logements

Nouvelles 

mobilités et 

confort dans 

lôutilisation 

quotidienne 

L®a sôinstalle dans 

son espace de 

coworking

Léa apprécie les 

équipements 

connectés qui lui 

permettent de travailler 

en équipe à distance

Convivialité et 

accessibilité 

dôespaces de 

travail adaptés 

aux nouvelles 

tendances

Collaboration

pour travailler 

en mode projet 

Facilité dans 

la vie 

quotidienne en 

simplifiant les 

tâches et en 

gagnant du 

temps

Solutions 

intelligentes 

garantissant 

une maîtrise 

de la 

consommation

En partant, Léa profite 

des véhicules  

électriques partagés 

au sein du bâtiment
Léa programme le 

chauffage à 

distance grâce à une 

application 

Elle souhaite déjeuner 

et utilise un service de 

cantine numérique

Sur le chemin, Léa prévient 

sa grand-mère en visio 

quôelle passera la voir ce 

week-end

Connectivité

avec une 

augmentation 

du maintien à 

domicile et le 

besoin 

dôaidants

Constat : de nouveaux modes de vie émergent, à la fois chez soi et au travail (coworking 

et coliving, maintien ¨ domicileé)

Enjeu pour le bâtiment : devenir évolutif en plaçant 

lôutilisateur au centre

Lôhabitatdoit être accessible et évolutif, et répondre aux

nouveaux besoins de lôutilisateur:

Å De lôadaptabilit®,imposée par la loi ELAN avec 20% de

logements accessibles aux personnes handicapées et 80%

évolutifs,

Å De la connectivité, pour permettre le télétravail, la

télémédecine et le maintien à domicile, notamment avec le

déploiement de réseaux de communication permettant le

haut-débit1,

Å Du confort en été et en hiver, avec des solutions Smart

Home facilitant le quotidien en centralisant le pilotage des

équipements de lôhabitat.

Les nouveaux modes de vie amènent une évolution des fonctionnalités 
du bâtiment

(1) Le Gouvernement sôest donn® pour objectif de d®ployer le tr¯s haut d®bit sur lôensemble du territoire national dôici fin 2022. Cet objectif a été inscrit dans le Plan France Très Haut Débit
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Constat : une consommation de plus en plus responsable
Enjeu pour le bâtiment : fournir aux occupants une meilleure

connaissance de leurs consommations et de leurs émissions

Lô®co-responsabilité : que ce soit pour la suppression des emballages ou autres

produits plastiques, le bilan carbone dôunproduité les consommateurs sont de plus en

plus attentifs à lôimpactde leurs achats sur leur environnement.

La qualité : les consommateurs sont de plus en plus attentifs à la qualité des biens et

services quôilsachètent.

En combinant production dôoriginerenouvelable et recharge pour véhicule

électrique, le consommateur peut réduire son bilan carbone. Il peut

également réaliser des économies dô®nergiegrâce à une optimisation de sa

consommation et en sô®quipantdôinstallationsénergétiquement performantes.

Il peut vérifier également lôimpactcarbone de son logement en consultant

son Diagnostic de Performance Energétique dans le résidentiel. Dans le

tertiaire, des contrats permettent de fiabiliser lôefficacit®des rénovations.

En sôassociantavec dôautresconsommateurs dô®nergieet un producteur

dô®nergiesrenouvelables, comme une installation photovoltaïque en toiture, le

consommateur devient consommôacteur. Il pourrait autoconsommer lô®nergie

produite localement, et avoir demain un véhicule électrique dont la recharge

intelligente permettrait de créer de nouvelles sources de flexibilité et favoriser

ainsilôint®grationdes EnR.

Les modes de consommation évoluent : les occupants du bâtiment exigent
de meilleures informations sur lô®nergie produite et consomm®e

La transparence et le circuit-court : Les citoyens et acteurs économiques demandent

des moyens pour connaître les caractéristiques de lô®nergieconsommée. Dôunpoint de

vue contractuel, des relations se développent entre producteurs et clients sans

intermédiaires. Dans le secteur tertiaire, certains contrats passés directement entre

producteurs dô®nergiedôoriginesrenouvelables et consommateurs dô®nergiese

développent (corporate Power Purchase Agreement). En outre des installations

dô®nergiesrenouvelables peuvent être déployées directement sur site

(autoconsommationé).
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(1) Chiffres 2018, Air-Energie-Climat ïChiffres clés 2018, ADEME ; (2) Le Figaro ïsource INSEE ; (3) UFE ; (4) PPE

Responsable de 46% de la consommation dô®nergie et 20% des ®missions carbone, 
le b©timent doit sôadapter pour gagner en sobri®t®

Consommation 

en énergie 

finale1

Emissions 

de GES2

29% 11,7%

Le secteur bénéficie de divers soutiens permettant de

diminuer la facture des travaux dôenviron17% pour les

ménages1.

90% des travaux de rénovation sont réalisés par des

ménages propriétaires occupants1 ; or, moins de 6

ménages sur 10 sont propriétaires2 de leur résidence

principale en France.

Résidentiel

Tertiaire

Consommation 

en énergie 

finale1

Emissions 

de GES2

17% 8%

La Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE) est

une tendance de fond qui amène les entreprises à

sôengagerde façon concrète. Les actions de

performance énergétique engagées permettent

également une valorisation du patrimoine pour les

entreprises et particuliers.

Les Certificats dôEconomiesdôEnergie(CEE) et les

subventions territoriales permettent en partie de

financer les rénovations du secteur.

Constat : 46% de la consommation dô®nergie et 20% des ®missions carbone 

issus du bâtiment

Enjeu pour le bâtiment : diminuer son impact carbone et ses

consommations énergétiques

Un bâtiment sobre en émission de GES :

Å La SNBC fixe pour le bâtiment une réduction de 95% des

émissions de GES dôici2050,

Å Le levier principal de la baisse des émissions de GES du

bâtiment, porte sur la massification de la rénovation du

parc immobilier français avec un objectif intermédiaire de

15kgCO2eq/m² par an en 20303,

Å Le bâtiment doit sôadapterafin dôint®grerde nouvelles

sources renouvelables, et ainsi atteindre un objectif de

cent mille autoconsommateurs en 20234.

Un bâtiment peu consommateur dô®nergie:

Å Une rénovation des passoires thermiques du parc privé

dôici2025,

Å La rénovation de lôensembledu parc au niveau Bâtiment

Basse Consommation (BBC) dôici2050,

Å Le Décret Tertiaire impose une baisse de la consommation

dô®nergiesans hausse des émissions de GES. Le Décret

BACS accompagne certains assujettis de ce texte à travers

des obligations dôinstallationsde systèmes dôautomatisation

et de contrôle.
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Le num®rique permet dôam®liorer le confort, le bien-être et la sécurité des 
occupants

Santé Publique France estime que la pollution par les particules fines

émises par les activités humaines est à lôorigine,chaque année, dôau

moins 48000 décès prématurés par an, ce qui correspond à 9% de la

mortalité et à une perte dôesp®rancede vie à 30 ans pouvant

dépasser 2 ans.

Une partie de la mortalité est également due à la qualité de lôair

intérieur, parfois 8 fois plus polluée que lôairextérieur1.

(1) Etude « Tous acteurs de la qualit® de lôair dans le tertiaire», UNICLIMA ; (2) Observatoire de la délinquance, 2018 ; (3) « Sécurité intrusion individuelle è Techniques de lôing®nieur, 2017 ; (4) Rapport Norton by Symantec sur la cybercriminalité, 

2018

Constat : le confort, le bien-être et la sécurité dans le bâtiment 

représentent des problématiques nationales parfois peu adressées

Enjeu pour le bâtiment : intégrer de nouvelles technologies numériques au 

bénéfice des usagers

Les usagers demandent au bâtimentdôint®grerla gestion de la qualité de lôair:

Å Un renouvellement suffisant de lôairintérieur,

Å Des systèmes de mesures de la qualité de lôairintérieur,

ÅLôint®grationde nouveaux équipements intelligents (exemple : capteurs CO2

connectés),

Å Le pilotage via des plateformes innovantes.

Le confort doit sôam®liorerpour les usagers :

Å Une adaptation aux saisons via des solutions de chauffage ou de rafraichissement

performantes, et pilotables à distance et des protections solaires automatisées,

ÅLôutilisationde nouvelles technologies automatisant les activités quotidiennes

(température, luminositéé).

En 2017 en France, 569 000 ménages ont été victimes dôun

cambriolage ou dôunetentative de cambriolage de leur résidence

principale2. 44% des cambriolages concernaient des locaux

professionnels3.

Lôint®grationde nouvelles technologies permet de renforcer la sécurité :

Å La centralisation de la sécurité (accès, vidéosurveillanceé),

Å La reconnaissance faciale utilisantlôIntelligenceArtificielle.

Transversalement, la cybersécurité doit permettre de donner de la confiance

envers les usagers utilisant des objets connectés (exemple : la protection des

données personnelles).

Le changement climatique et la variation croissante des températures

conduisent par ailleurs à repenser le confort des bâtiments,

résidentiels comme tertiaires, où les attentes des particuliers sont

croissantes, notamment pour répondre aux enjeux de maintien et

dôautonomieà domicile.

La cybercriminalité est en augmentation dans le résidentiel et le

tertiaire ces dernières années, avec des piratages constatés des

objets connectés4.
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Le b©timent sôimbrique dans la Smart City gr©ce au num®rique

ÁMesure de la 

consommation en eau 

et électricité à distance

ÁEclairages intelligents

ÁPlateforme de gestion 

de bâtiments

Smart Buildings

Smart City3

ÁMaintenance prédictive des 

équipements permettant 

dôintervenir en amont des 

incidents

ÁLocalisation

ÁNotification dôurgences en 

masses

ÁGestion du 

stationnement des 

véhicules électriques et 

de la recharge

ÁAnticipation de la 

production dô®nergie et 

optimisation de la 

consommation 

dô®nergie

ÁEclairage public 

intelligent

ÁRéponse aux incidents en 

temps réel

ÁPlateforme de gestion des 

infrastructures urbaines

ÁMesure de la 

consommation en 

eau, gaz et électricité 

des infrastructures (et 

réseaux de chaud et 

de froid)

2

Smart Home

1

ÁPlateforme multimédia

ÁContr¹le dôacc¯s

ÁEclairage intelligent

ÁDomotique

Service / 

Valeur 

ajoutée

1

2

3

45

6

7

8

Santé

Gouvernement

Construction

Rénovation

Mobilité
Energie & 

Utilités

Sûreté et 

sécurité

Exploitation

Bâtiment

Confort

ÁPilotage de la qualit® de lôair

ÁDétection des risques

ÁImpact des politiques

ÁAnticipation des 

besoins

ÁSuivi des évolutions

ÁMeilleure intégration 

dans lôenvironnement

ÁCompréhension des 

attentes

ÁOptimisation du stockage

ÁServices au réseau électrique

ÁProtection des 

biens et des 

personnes 

ÁFrais de 

maintenance réduits

ÁServices 

additionnels

ÁPersonnalisation du confort

ÁAnticipation météorologique

ÁGestion facilitée

ÁIntégration des EnR

nouveaux services 

(non exhaustif)

Le bâtiment intelligent est une brique fondamentale des villes 

intelligentesé

é apportant ainsi de nombreux bénéfices aux occupants dans le 

résidentiel et le tertiaire aujourdôhui, et plus encore demain
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Section 3
Quels usages de lô®lectricit® dans le b©timent au 

regard de ces enjeux ?
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Les apports de l'électricité et du numérique au bâtiment peuvent se 
décliner en 9 cas d'usage

1 2 3 4 5 6 7 8 9

Cas dôusage

Enjeux

La réduction des 

émissions de gaz à effet 

de serre (GES)

La performance 

énergétique

Le bien-être et la qualité 

de vie

La sécurité des personnes 

et des biens

Lôadaptation aux 

nouveaux modes de vie

Lôadaptation aux 

nouveaux modes de 

consommation

Travailler et 

accueillir les 

usagers dans 

des bâtiments 

tertiaires 

sobres en 

énergie et peu 

émetteurs de 

GES

Vivre dans des 

bâtiments 

résidentiels 

sobres en 

énergie et peu 

émetteurs de 

GES

Comprendre 

et maîtriser sa 

consommation 

dô®nergie

Vivre et 

travailler dans 

un lieu 

confortable en 

toute saison

Vivre et 

travailler dans 

un air intérieur 

de bonne 

qualité

Être en 

sécurité dans 

un bâtiment

Mieux vivre 

chez soi tout 

au long de sa 

vie 

Combiner 

production 

locale 

dô®nergie et 

nouvelles 

mobilités

Disposer dôun 

bâtiment 

évolutif

Usages



Pour chaqueusagedu bâtiment sont identifiées destechnologies
appropriées et des solutions pragmatiques

Mieux vivre chez 

soi tout au long 

de sa vie

Travailler et 

accueillir les 

usagers dans

des bâtiments

tertiaires sobres

en énergie et 

peu émetteurs

de GES

Vivre et travailler

dans un air 

intérieur de 

bonne qualité

Vivre et 

travailler dans

un lieu 

confortable en

toute saison

Vivre dans des 

bâtiments

résidentiels

sobres en

énergie et peu

émetteurs de 

GES

Combiner 

production locale 

dô®nergie et 

nouvelles mobilités

Disposer dôun 

bâtiment évolutif

Comprendre et 

maîtriser sa

consommation

dô®nergie1 2 3

7 8 9

4 5

21

Fiches 

disponibles 

en annexe 

p. 40

Être en sécurité

dans le bâtiment

6
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Section 4
Lô®lectrification des usages est un acc®l®rateur de 

la transition énergétique et climatique
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Ma´trise de la demande et ®lectrification des usages permettront dôatteindre 
lôobjectif de neutralit® carbone

La décorrélation entre les tendances observées en matière de rénovation

(scénario « Tendanciel ») et les objectifs fixés par la SNBC (scénario «

SNBC ») a conduit la filière électrique à étudier comment les moyens

technologiques existants peuvent concilier réalisme et efficacité.

Lôanalysequantitative1 a identifié les principales clés en termes de rénovations

garantissant lôatteintedes objectifs fixés par la SNBC (scénario « Optimisé »).

Lôanalysesôestprincipalement basée sur les choix technologiques et le

nombre de rénovations.

La trajectoire observée sô®loignefortement du scénario de la SNBC

Le scénario « Optimisé » permet dôatteindreles objectifs fixés dans la SNBC

tant du point de vue énergétique que de réduction des émissions de CO2eq

(voir graphique ci-contre). Il intègre des solutions électriques performantes, une

augmentation de la part de la biomasse et des réseaux de chaleur EnR&R. Enfin, il

garantit la suppression des passoires thermiques dans le secteur résidentiel.

Recentrer les travaux dôam®liorationénergétique du bâtiment sur des

opérations plus ciblées et plus performantes contribue à massifier

efficacement le marché de la rénovation énergétique, aujourdôhuiatone.

Face à ce constat, la filière électrique propose un scénario pour atteindre de

façon plus pragmatique les objectifs de la SNBC

Évolution des émissions par scenario et par année (en MtCO2eq)1

(1) Modèle UFE-Promotelec

Atteinte des objectifs SNBC 

pour le scénario « Optimisé »

Baisse plus rapide et 

significative dès 2030 

(-6% de CO2eq)
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Dans le r®sidentiel, accompagner lô®volution vers des ®nergies bas carbone 
permet dôatteindre les objectifs de la SNBC avec moins de r®novation

Dans son scénario de référence, la SNBC sôappuiesur

lô®lectricit®et la chaleur issue de lôenvironnementpour

diminuer la consommation dô®nergiefinale et atteindre

la neutralité carbone. Le recours à des systèmes

électriques performants permet à la fois de

sôappuyersur un vecteur énergétique fortement

décarboné en France et également de mieux

maîtriser sa consommation dô®nergie,notamment

pour le chauffage et lôeauchaude sanitaire.

Bien que les émissions de CO2 du résidentiel baissent

tendanciellement depuis 2010, sous lôeffetde la

stabilisation de la consommation dô®nergieet de la

baisse de son contenu carbone1, le secteur continue

dôaccumulerun retard sur les objectifs affichés

dans la SNBC.

Le dépassement du premier budget carbone du

secteur des bâtiments est principalement

imputable aux rénovations dont le rythme et

lôampleursont inférieurs à ceux du scénario de la

SNBC2. Dans le parc de logements résidentiels, le

nombre de rénovations énergétiques nôaugmentepas

malgré un nombre important dôaides. Dôautantplus

quôunacte de rénovation ne se traduit pas forcément

par un gain dô®tiquetteénergétique ou climatique.

(1) CGDD, « Les ®missions de CO2 li®es ¨ lô®nergie en France de 1990 ¨ 2017», Septembre 2019 ; (2) MTES, « Suivi de la Stratégie Nationale Bas-Carbone », Septembre 2019

Face à ce constat, la filière électrique se base sur une trajectoire de 500 000 rénovations par an

pour une rénovation de 50% du parc en 2050

Le scénario de la SNBC sôav¯redéconnecté de la

tendance observée à ce jour dans le secteur résidentiel

Lors des rénovations, orienter dès aujourdôhuiles systèmes de chauffage vers les solutions les plus performantes et

les vecteurs énergétiques les moins carbonés permettrait de garantir que les 500 000 rénovations annuelles issues

du scénario « filière électrique » respectent les objectifs fixés par la SNBC, y compris concernant la suppression des

passoires thermiques.

Le remplacement des énergies les plus

émissives rendrait possible une sortie du fioul dès 2030.

Dans le résidentiel, une électrification aujourdôhuides

systèmes de chauffage permet dès la période 2020-2030

dôobtenirune baisse plus rapide des émissions de gaz à effet

de serre (GES) par rapport à la trajectoire proposée dans la

SNBC et donc une contribution plus importante aux

objectifs de budgets carbone intermédiaires.

La politique de rénovation énergétique poursuit un objectif social de lutte contre la précarité énergétique.

Le Plan de rénovation énergétique prévoit de concentrer lôactionde lôEtatdans les 10 ans à venir sur les

1,5 million de passoires thermiques habitées par des ménages propriétaires à faibles revenus en même

temps que la LTECV fixe pour objectif de rénover toutes les passoires thermiques du parc privé dôici2025.

Le renouvellement dô®quipementsà très haute performance environnementale, accessibles aujourdôhui,

contribue aussi à cet objectif. Quel que soit le scénario considéré, SNBC comprise, la suppression

des passoires thermiques ne sera effective quôentre2030 et 2040.

Enfin, avec moins de rénovations, le scénario de la filière électrique permet dôobtenirle même

nombre de logements étiquetés A, B et C que la SNBC en 2050, soit 80% du parc.

377

324

227

57

Charbon

Fioul domestique

Gaz naturel

Electricité

Facteurs d'émission de CO2 par 

énergie, base Carbone ADEME 2019

(en gCO2/kWh)

RC RI T
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Les technologies électriques permettent des rénovations énergétiques 
efficaces

(1) Une rénovation est ici définie comme un saut vers une étiquette énergétique A ou B (niveau BBC) telles que définies dans le Diagnostic de Performance Energétique (2) Modèle UFE-Promotelec

Scénario Nombre de rénovations1 annuel
% du parc rénové en 

2050

Tendanciel Estimé à 400 000 40%

SNBC
Montée progressive pour atteindre

700 000 en 2050
60%

Optimisé 500 000 50%

Résultats clés du scénario «Optimisé»

V 13 millions de logements chauffés avec une pompe à 

chaleur en 2050

V сн҈ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŎƘŀǳŦŦŞǎ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝƴ нлрл

Le scénario « Optimisé » intègre le bénéfice des solutions vers les rénovations

les plus efficaces

Répartition du parc de logements par source de chauffage et par  scénario 2

RC RI T

Répartition du parc de logements par étiquette énergétique et par 

scénario 2

13%

2%

40%

52%

19%

6%

5%
5%

11%

10%

3% 13%

20%
36%

33% 22%

25%
26%

5% 8%

25% 22%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Tendanciel SNBC Optimisé

2018 2050

Bois

Électricité Joule

Électricité PAC

Chauffage urbain

Gaz

GPL

Charbon

Fioul 25%

80% 80%

61%

20% 20%
14%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

SNBC Optimisé

2018 2050

F, G

D, E

A, B, C

Disparition 

des 

étiquettes F 

et G à 

lôhorizon 

2030
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En priorisant des solutions performantes, le secteur tertiaire peut respecter 
la SNBC avec seulement 66% du parc rénové en 2050

Le tertiaire est à lôoriginede plusdôuntiers des émissions

de GES du secteur du bâtiment, or ses émissions ne font

actuellement lôobjetdôaucuncadre réglementaire.

En effet, depuis juillet 2019, le décret n°2019-771 (dit «

Décret Tertiaire ») fixe seulement des objectifs de

réduction de consommation dô®nergiefinale entre 2030

et 2050 et ne concerne quôunepartie du parc dans son

champ dôapplication.

La prochaine réglementation environnementale introduira

un critère environnemental, mais qui ne portera que sur

les bâtiments neufs.

Par conséquent aucun texte règlementaire nôimposela

réduction des émissions de GES dans les bâtiments

tertiaires existants1.

(1) seule la non dégradation des émissions de GES est évoquée dans le décret tertiaire ; (2) Les nombres de rénovations 

ont ®t® d®duits des trajectoires de r®duction de consommation dô®nergie finale ; (3) Mod¯le UFE-Promotelec

Scénario Nombreannuelde rénovation2 %du parcrénovéen 2050

Tendanciel 30 000 50%

SNBC 50000 90%

Filièreélectrique 40 000 66%

La filière électrique propose un rythme de 40 000 rénovations annuelles permettant de rénover en

2050 les deux-tiers du parc actuel et dôatteindreles mêmes objectifs que la SNBC

Le critère carbone est insuffisamment pris en compte dans la

réglementation du secteur tertiaire

A lôinstardu parc résidentiel, la filière électrique propose une trajectoire dô®volutionplus pragmatique que la

SNBC : un rythme de 40 000 rénovations annuelles permettant de rénover en 2050 les deux-tiers du parc

actuel et dôatteindreles mêmes objectifs que la SNBC.

Comme dans la trajectoire SNBC, le scénario « optimisé » confirme quôune électrification des systèmes de

chauffage permet de limiter le recours aux énergies fossiles alors que la part de celles-ci dans le scénario

tendanciel est croissante.

1/3

Répartition du 

parc tertiaire par 

source de 

chauffage et par 

scénario

(en % de m²)3

RC RI T

Objectif SNBC 

2050

201833
MtCO2eq

1 
MtCO2eq

18%

3%

54%

59%

4% 7%

7%

8%

28%
12%

17%
30%

58%
75%

1% 3% 10% 6%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Tendanciel SNBC Optimisé

2018 2050

Bois

Electricité

Chauffage urbain

Gaz

GPL

Fioul



27

Section 5
Conclusions et recommandations générales 

sur les politiques publiques
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6 constats cl®s ressortent de lô®tude qualitative, renforc®s par lôanalyse 
quantitative

La politique de rénovation ne répond pas suffisamment aux enjeux énergétiques et climatiques : le critère carbone est

peu intégré aux politiques ou peu lisible.

Un manque de communication et de pédagogie autour de la rénovation du bâtiment est constaté : le niveau de

connaissance des outils existants auprès des usagers potentiels demeure limité.

La trajectoire observée sur les rénovations sô®loignefortement du scénario de la SNBC : les travaux réalisés ne sont pas

assez nombreux et insuffisamment performants sur les plans énergétique et climatique.

Le déclenchement dôunerénovation passe par la disponibilité dôinformationsde qualité : il nôexistepas de cartographie de

la consommation des bâtiments ; lôusagera des difficultés pour sôinformeret accéder aux aides existantes.

Aujourdôhui,côestlôutilisateurqui doit sôadapterau bâtiment : le confort et la santé de lôutilisateurne sont pas

systématiquement pris en compte dans la réglementation du bâtiment.

Malgré un marché potentiel et de réelles attentes, lôadoptiondes nouvelles technologies et le déploiement du bâtiment

évolutif restent insuffisants : le parcours administratif des nouvelles offres reste complexe, quôilsôagissede lôanticipationde la

dépendance ou du développement des nouveaux usages (production et consommation locale dô®nergiesrenouvelables,

nouvelles mobilitésé).
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Créer une labélisation « verte » des prêts en faveur d'économie d'énergie et de sobriété carbone via des travaux de qualité.

Communiquer efficacement auprès des utilisateurs les dispositifs accessibles pour le financement de la rénovation sur

lôensembledes travaux.

Renforcer les incitations au remplacement des installations électriques vétustes pour améliorer la sécurité des bâtiments

et la prise en charge des nouveaux usages.

Lutter contre les travaux de mauvaise qualité, et notamment la fraude.

Promouvoir une démarche qualité pour la phase de réception des travaux et de commissionnement dans le tertiaire.

Accompagner la montée en compétence de tous les acteurs, notamment en accentuant le soutien aux politiques de formation,

ce qui permettra un meilleur accès à la qualification des entreprises.

Favoriser une adoption rapide des fiches d'opérations standardisées dans le cadre du dispositif des certificats dô®conomies

dô®nergie(CEE).

Créer des plates-formes territoriales autour de la rénovation qui permettent (i) une mise en relation efficace entre la demande

et lôoffrede rénovation dans le résidentiel et tertiaire et (ii) la création dôuncatalogue de lôensembledes aides disponibles à la

rénovation à lô®chellelocale et nationale.

Garantir que l'ensemble des politiques réglementaires et incitatives intègre un critère de réduction des émissions

de gaz à effet de serre (GES).

Afficher au même plan les critères carbone et énergétique au sein du diagnostic de performance énergétique (DPE) et

améliorer sa lisibilité.

Améliorer la visibilité du critère environnemental dans le document annexé au bail tertiaire.

6 recommandations pragmatiques et 21 mesures concrètes pour 
accompagner la transformation du bâtiment (1/2)

1. Mettre en cohérence 

les politiques du 

bâtiment et les enjeux 

climatiques

2. Améliorer

l'information et la 

pédagogie autour des 

actions de performance 

énergétique, tant des 

logements que des 

bâtiments tertiaires

Rési. Tert.

3. Renforcer 

l'efficacité et la qualité 

des travaux au 

bénéfice des 

occupants 

1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.

8.

9.

10.

11.
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Faciliter lôadoptiondes technologies permettant le maintien à domicile via une meilleure information et un renforcement des

mesures dôincitationfinancière.

Faciliter l'intégration de solutions de la mobilité électrique en simplifiant le parcours d'installation des bornes de recharge

dans tous les bâtiments neufs et existants.

Faciliter l'installation de solutions d'autoconsommation et de pilotage/stockage de l'énergie en levant les freins

administratifs et réglementaires.

Garantir la préservation de lôairintérieur et viser son amélioration tout au long de la vie du bâtiment.

Promouvoir lôinnovationet le déploiement de lôintelligenceartificielle (IA) dans le bâtiment au service des utilisateurs,

notamment pour la facilitation de lôexploitationdu bâtiment, la maintenance prédictive, la flexibilité, la gestion de lô®nergie,

lôadaptabilit®,le building information modelling (BIM), etc.

Établir une cartographie de la performance des bâtiments publics (énergétique, climatique, numérique, etc.) et la rendre

accessible.

Sôappuyersur le DPE dans les autres dispositifs et outils (passeport rénovation, carnet numérique, etc.) visant à inciter des

travaux de rénovation.

Mettre en place un observatoire de suivi des aides des politiques publiques, nationales et locales.

Mettre en place des moyens techniques de mesure de lôinconfortdans le tertiaire et le résidentiel.

Introduire la notion de confort dôhiveret dô®t®dans la réglementation au même titre que la diminution des consommations

énergétiques et des émissions de GES.

4. Établir et analyser 

les données afin de 

cibler et déclencher 

les travaux et services 

pour le bâtiment

5. Prendre en compte 

le confort de 

lôutilisateur et la 

qualit® de lôair int®rieur 

dès la conception du 

bâtiment

6. Accompagner les 

évolutions de la 

société en facilitant 

lôadoption des 

nouvelles solutions 

6 recommandations pragmatiques et 21 mesures concrètes pour 
accompagner la transformation du bâtiment (2/2)

Rési. Tert.

12.

13.

14.

15.

16.

17.

18.

19.

20.

21.
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Section 6
Annexes
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Contacts

FFIE

La FFIE représente 50% du secteur de

lôint®grationde solutions électriques, avec 5.500

entreprises, 100 000 actifs générant plus de 15

Mdsúde CA. Elle remplit une mission de

représentation, de défense et de promotion des

entreprises affiliées, à lô®chelonnational et

européen.

Contact presse : Isabelle HOYAUX

i.hoyaux@ffie.fr

07.85.24.11.40

FIEEC

La FIEEC rassemble 28 organisations

professionnelles des industries de lô®lectricit®,de

lô®lectroniqueet du numérique. Ensemble, les

membres de la FIEEC représentent 2 000

entreprises employant 430 000 salariés et

réalisant 107 milliards dôúde CA.

Contact presse : Julie BAGDIKIAN

jbagdikian@fieec.fr

01.45.05.70.57

GIMELEC

Le GIMELEC est le référent de la filière

électronumérique française. Ses adhérents

déploient les technologies dédiées au pilotage

optimisé et sécurisé des infrastructures

énergétiques et numériques, de lôindustrie,des

bâtiments et de lô®lectromobilit®.

Contact presse : Juliette DAVID

jdavid@gimelec.fr

06.27.89.72.20

IGNES

Rassemblant 60 entreprises qui fabriquent des

équipements électriques, électroniques et de

sécurité pour les bâtiments résidentiels et

tertiaires, IGNES promeut des solutions pour un

bâtiment plus sobre, plus sûr, plus accessible et

confortable.

Contact presse : Cécile REPLUMAZ

creplumaz@ignes.fr

06.79.83.75.58 / 01.45.05.71.67

PROMOTELEC

Promotélec, seule association réunissant les

acteurs de la filière électricité, bâtiment et les

associations de consommateurs, agissant pour

le confort, la sécurité électrique, la promotion du

bas carbone et la performance énergétique dans

lôhabitat.

Contact presse : Aude DE LAVERGNE

aude.delavergne@promotelec.com

01.41.97.42.76

SERCE

Le SERCE, Syndicat des Entreprises de la

transition énergétique et numérique, représente

260 entreprises (PME, grandes entreprises),

plus de 900 sites en France. Marchés : Industrie,

Bâtiments, Réseaux électriques et numériques.

CA France : 18,6 Mdsú; 135 000 salariés.

Contact presse : Marielle MOURGUES

m.mourgues@serce.fr

01.47.20.69.45

UFE

LôUFEest lôassociationprofessionnelle du

secteur de lô®lectricit®. Elle porte les intérêts de

ses membres, producteurs, gestionnaires de

réseaux, fournisseurs dô®lectricit®et de services

dôefficacit®énergétique, dans les domaines

social, économique et industriel.

Contact presse : Lea RODRIGUE

lea.rodrigue@ufe-electricite.fr

mailto:i.hoyaux@ffie.fr
mailto:jbagdikian@fieec.fr
mailto:jdavid@gimelec.fr
mailto:creplumaz@ignes.fr
mailto:aude.delavergne@promotelec.com
mailto:m.mourgues@serce.fr
mailto:lea.rodrigue@ufe-electricite.fr
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Glossaire (1/3)

Terme Définition

Ademe Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie : l'ADEME

participe à la mise en îuvredes politiques publiques dans les domaines

de l'environnement, de l'énergie et du développement durable.

Anah LôAgencenationale de lôhabitatest un établissement public placé sous la

tutelle des ministères en charge de la Cohésion des territoires et des

Relations avec les collectivités territoriales, de lôActionet des Comptes

publics et du ministère de lôEconomieet des Finances. Sa mission depuis

près de 50 ans est dôam®liorerlô®tatdu parc de logements privés

existants pour lutter contre les fractures sociales et territoriales.

API Application Programming Interface : en informatique, ensemble

normalisé de classes, de méthodes, de fonctions et de constantes qui

sert d'interface par laquelle un logiciel offre des services à d'autres

logiciels.

BIM Building Information Modeling : processus de structuration, de création,

de production, d'échange, d'intégration, d'analyse, de gestion, de

visualisation et d'exploitation de données. C'est une maquette numérique

structurée qui permet une collaboration entre tous les intervenants d'un

projet, soit par des échanges de données, soit en permettant une

intervention sur un seul et même modèle.

CEE Principal instrument de la politique de maitrise de la demande

énergétique, il repose sur une obligation de réalisation dô®conomies

dô®nergie,imposé par les pouvoirs publics aux fournisseurs dô®nergie.

Chèque 

précarité 

énergétique

Le chèque énergie a été déployé en 2018 sur lôensembledu territoire, et

est renforcé en 2019. Il est utilisable pour toutes les dépenses d'énergie

du logement et pour certains travaux de rénovation énergétique. En

2019, le chèque énergie bénéficie à environ 5,8 millions de ménages.

Terme Définition

CITE Crédit dôImp¹tpour la Transition Energétique : lorsque sont effectués des

travaux améliorant la performance énergétique d'un logement, il est

possible d'en bénéficier sous certaines conditions.

CO2eq Selon le GIEC, « L'émission en équivalent CO2 est la quantité émise de

dioxyde de carbone (CO2) qui provoquerait le même forçage radiatif

intégré, pour un horizon temporel donné, quôunequantité émise dôunseul

ou de plusieurs gaz à effet de serre (GES)».

CPE Contrat de Performance Energétique : Outil de la loi Grenelle I, le CPE

permet dôam®liorerlôefficacit®énergétique dôunbâtiment ou dôun

ensemble de bâtiments. Ces contrats sont passés entre un maître

dôouvrageet un opérateur. Ces performances énergétiques sont

préalablement fixées.

CPL Courants Porteurs en Ligne : permet de construire un réseau

informatique sur le réseau électrique d'une habitation ou d'un bureau,

voire d'un quartier ou groupe de bureaux.

DEO Diagnostic Electrique (obligatoire) : contient l'état de l'installation

intérieure d'électricité. Obligatoire lors de la vente de tout ou partie d'un

bien immobilier.

DPE Diagnostic de Performance Energétique : permet d'évaluer la

consommation énergétique d'un logement et son taux d'émission de gaz

à effet de serre. Il doit être réalisé à la demande du propriétaire avant la

vente ou la location d'une habitation, et fourni à l'acheteur ou au locataire.

ecoPTZ éco-prêt à Taux Zéro : permet de financer des travaux de rénovation

énergétique des logements. Ce prêt peut être accordé sous conditions à

un propriétaire bailleur ou occupant et à un syndicat de copropriétaires.
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Terme Définition

EnR Energies Renouvelables : sources d'énergie dont le renouvellement

naturel est assez rapide pour qu'elles puissent être considérées comme

inépuisables à l'échelle du temps humain.

EnR&R Energies renouvelables et de récupération. On appelle énergies de

récupération les énergies générées par l'incinération des déchets, la

chaleur des datas centers, la récupération de la chaleur industrielle ou

toute chaleur perdue.

FAIRE Faciliter, Accompagner et Informer pour la Rénovation Énergétique :

plateforme de service publique qui sert de guide dans les travaux de

rénovation énergétique pour le particulier.

GES Gaz à Effet de Serre : composants gazeux qui absorbent le rayonnement

infrarouge émis par la surface terrestre et contribuent ainsi à l'effet de

serre. L'augmentation de leur concentration dans l'atmosphère terrestre

est l'un des facteurs à l'origine du réchauffement climatique.

GTB Gestion Technique du Bâtiment : système informatique dans un bâtiment

permettant de superviser l'ensemble des équipements qui y sont

installés.

GTC Gestion Technique Centralisée : mode de supervision qui permet de

piloter à distance des installations techniques : alarmes, mesures,

régulations, modification des paramètres (température, heures de

fonctionnement, é).

IFC Industry Foundation Classes : format orienté-objet qui facilite l'échange

des données entre les logiciels BIM.

IMH Immeuble de Moyenne Hauteur : selon la loi ELAN, correspond à tout

immeuble à usage dôhabitationcompris entre 28 et 50 mètres de haut.

Terme Définition

IoT Internet of Things (internet des objets) : terme généralement utilisé pour

des objets physiques connectés ayant leur propre identité numérique et

capables de communiquer les uns avec les autres.

LED Light-Emitting Diode (diode électroluminescente) : composant

électronique et optique, qui en étant traversé par du courant électrique,

émet une lumière d'une intensité diffuse. Les LED consomment peu

d'électricité.

Ma Prime 

Renov'

Actée dans le cadre de la loi de finances 2020, Ma Prime Rénov' est une

aide financière qui remplace le crédit d'impôt transition énergétique pour

les ménages précaires et très précaires. Cette aide est versée à la fin

des travaux.

OPERAT Observatoire de la Performance Énergétique, de la Rénovation et des

Actions du Tertiaire : plateforme numérique mise en place par l'ADEME

permettant de reporter les consommations dans le tertiaire.

PAC Pompe à Chaleur : dispositif permettant de transférer de l'énergie

thermique (calories) d'un milieu à basse température (source froide) vers

un milieu à haute température (source chaude). Selon le sens du

dispositif, peut être considéré comme un système de chauffage ou de

réfrigération.

PMO Personne Morale Organisatrice : lors d'une opération

d'autoconsommation collective, entité morale dédiée garante vis-à-vis du

réseau de distribution pour gérer la répartition de la production entre les

tiers volontaires pour bénéficier de la production en autoconsommation.
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Terme Définition

PoE Power over Ethernet : permet de transmettre un flux d'énergie pour

alimenter un équipement en énergie via un support initalement dédier au

transport d'information. Cette technologie est définie par la norme IEEE

802.3af.

PPE Programmation Pluriannuelle de lôEnergie: prévue par la loi de transition

énergétique de 2015 et rédigée par lôEtat,fixe des objectifs et établit les

priorités d'action des pouvoirs publics pour la gestion de toutes les

formes d'énergie. Elle planifie la demande et la diversification des

sources dô®nergie,la sécurité dôapprovisionnement,la gestion des

réseaux ainsi que le développement du stockage de lô®nergiesur des

période de 5 ans.

PV Photovoltaïque (pour cellule, panneau ou installation) : produit du courant

électrique par transformation directe de l'énergie lumineuse en énergie

électrique.

QAI Qualité de l'Air Intérieur.

RJ45 Connecteur à 8 contacts, pour câble à paires torsadées couramment

utilisée pour raccorder les équipements VDI (voix, données, images).

SNBC Stratégie Nationale Bas Carbone : feuille de route pour la France pour

mener la transition écologique et solidaire de la France vers la neutralité

carbone en 2050.

SSC Système Solaire Combiné : dispositif convertissant une partie du

rayonnement solaire en énergie thermique ou électrique, grâce à des

capteurs solaires thermiques ou photovoltaïques.

Terme Définition

TVA Taxe sur la Valeur Ajoutée : impôt indirect inclus dans les prix de vente

de biens ou de prestations de services et payé par les consommateurs.

V2G Vehicle-to-Grid (du Véhicule au Réseau) : le véhicule réinjecte de

lô®lectricit®sur le réseau public. Cette énergie peut être valorisée par

exemple sur les différents marchés de flexibilité grâce à un opérateur

tiers.

V2H Vehicle-to-Home (du Véhicule au Logement) : le véhicule est utilisé

comme un dispositif de stockage pour répondre à une problématique

locale. Par exemple, un autoconsommateur individuel dont le toit est

équipé de panneaux photovoltaïques (PV) branche sa voiture aux heures

solaires.
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Pour chaqueusagedu bâtiment sont identifiées destechnologiesappropriées 
et des solutions pragmatiques

Mieux vivre chez 

soi tout au long 

de sa vie

Travailler et 

accueillir les 

usagers dans

des bâtiments

tertiaires sobres

en énergie et 

peu émetteurs

de GES

Vivre et travailler

dans un air 

intérieur de 

bonne qualité

Vivre et 

travailler dans

un lieu 

confortable en

toute saison

Vivre dans des 

bâtiments

résidentiels

sobres en

énergie et peu

émetteurs de 

GES

Combiner 

production locale 

dô®nergie et 

nouvelles mobilités

Disposer dôun 

bâtiment évolutif

Comprendre et 

maîtriser sa

consommation

dô®nergie

Être en sécurité

dans le bâtiment

1 2 3

6

7 8 9

4 5

40
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1 ïTravailler et accueillir les 
usagers dans des bâtiments 
tertiaires sobres en énergie et peu 
émetteurs de GES

En France, le secteur tertiaire représente en 2017 près de 17% de la

consommation dô®nergiefinale et 8% des émissions de GES avec un

objectif de neutralité carbone en 2050.

Dans le tertiaire, de nombreuses technologies adressent déjà les enjeux 

climatiques et ®nerg®tiques, avec un enjeu de passage ¨ lô®chelle

Quelles conditions pour une sobriété énergétique et carbone ?

La sobriété énergétique et carbone peut être facilitée par :

Å Lôinstallationou le renouvellement dôéquipements performants et de

solutions de gestion active,

Å Un meilleur partage des informations de consommation

Å Une prise en compte des nouvelles technologies dans la

réglementation,

Å Une meilleure communication autour du Contrat de Performance

Energétique,

Å Le développement dôoutilsincitatifs facilitant le financement des

rénovations.

De nombreuses solutions technologiques ou de service existent :

Å La mesure et le diagnostic des consommations dô®nergieset des

émissions de GES,

Å Les systèmes de régulation (température, éclairageé),

Å Les solutions de pilotage centralisées,

ÅLôinstallationdô®quipementsperformants,

Å La combinaison entre production locale dô®nergieet mobilités électriques.
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T

Neuf & Rénovation

T

Mesurer pour 

agir

Faciliter une 

sobriété 

carbone par 

une 

combinaison 

de solutions 

électriques

Enjeux Technologies

Technologies de 

sous-comptage pour 

diagnostic

Exemples

Compteurs et sous-compteurs

communicants, logiciels et services de

traitements de données, audit

énergétiquesé

Quelques constats et freins identifiésDans le b©timent tertiaire, de nombreuses solutions permettent dôagir sur lôimpact climatique

Ventilation double-flux, variateurs de

vitesse pour équilibrage des réseaux

hydrauliques, éclairage ( LED)

Installations photovoltaïques en toiture,

en façade et autres (ombrièresé)

Avoir des 

équipements 

sobres en 

énergie et en 

émissions de 

GES

Technologies de 

production dô®nergie 

et véhicule électrique

Régulation de la température et de la

ventilation en fonction du taux de

présence, gestion intelligente de lôECS,

de la ventilation, de lô®clairage

Bénéfices Dans le tertiaire, la part des factures énergétiques

sur la totalité des charges dôuneentreprise est

relativement faible mais lôimportancedonnée au

confort ou à la valeur patrimoniale augmente.

En France, lôenjeude la réduction de la

consommation énergétique des bâtiments

concerne lôexistantdont la performance

énergétique peut être améliorée, par la performance

des équipements et leur pilotage (e.g. GTB).

Technologies de 

pilotage et 

programmation des 

équipements

Equipements de 

chauffage et dôECS 

performants 

énergétiquement

Pompes à chaleur (PAC), Chauffe-eaux

thermodynamiques, systèmes solaires

combinés, chauffages électriques

intelligents

Infrastructure de recharge pour véhicule

électrique et solutions de pilotage

« Vehicle-to-grid » ( V2G)

Les Certificats dôEconomiesdôEnergie(CEE) et les

aides des collectivités territoriales sont les seules

aides existantes et sont caractérisées par des

dysfonctionnements et une complexité de mises

en îuvremême si des évolutions sont en cours

(ex cas de tiers financeurs par crédit-bail).

Dans le secteur public, une coordination, des

retour dôexp®rienceet lô®valuationdes dispositifs

est nécessaire pour décloisonner les services et

améliorer la visibilité de lôimpactdes

investissements en efficacité énergétique.

La filière électrique est naturellement placée pour

être moteur dôinnovationtechnologique au

service des usagers.

1 ïTravailler et accueillir les usagers dans des bâtiments 
tertiaires sobres en énergie et peu émetteurs de CO2

Réguler les usages des bâtiments et pérenniser les

économies dô®nergiepar un pilotage intelligent

des équipements.

Améliorer le dispositif existant, mesurer la

consommation réelle de lô®nergieusage par usage

et engager des actions correctives.

Réduire les consommations dô®nergie(ex: diviser

par deux les consommations de chauffage avec

une ventilation double flux), programmer le

fonctionnement des équipements.

Garantir le confort thermique, lumineux, etc. par le

pilotage du bâtiment à distance en fonction de son

usage.

Assurer une consommation dô®nergiedôorigine

renouvelable dans le bâtiment.

Bénéficier dôunavantage technico-économique

via la synchronisation du stockage et de la production

photovoltaïque.

Autres équipements 

performants 

énergétiquement
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T

Neuf & Rénovation

TEnjeux Leviers

La filière électrique propose sept leviers autour de la mesure des consommations, de la performance et du financement des actions de rénovation

Å Intégrer une obligation minimaledô®quipementde suivi des consommations.

Å Pour tous les bâtiments du secteur tertiaire, remonter les données de consommation énergétiques sur la plateforme

publique « OPERAT » 1 pour permettre au gouvernement de suivre la trajectoire de la Programmation Pluriannuelle de

lôEnergie.

Actions recommandées

(1) Décret no 2019-771 du 23 juillet 2019 relatif aux obligations dôactions de r®duction de la consommation dô®nergie finale dans des bâtiments à usage tertiaire ; (2) Certificats dôEconomies dôEnergies : principal instrument de la politique de maitrise de la 

demande ®nerg®tique, il repose sur une obligation de r®alisation dô®conomies dô®nergie, impos® par les pouvoirs publics aux fournisseurs d ô®nergie,

Mieux accompagner le suivi des 

consommations
Mesurer pour agir

Faciliter le 

financement des 

rénovations

Avoir des 

équipements et 

systèmes sobres en 

énergie et en 

émissions de GES

Améliorer le dispositif des CEE2

Å Améliorer le dispositif par : la pédagogie et lôappropriationpar la filière aval, la transparence (lutte contre la fraude) du

dispositif, la réduction des délais dôinstructiondes dossiers, lôacc®l®rationde la publication de fiches relatives à des

opérations standardisées.

Å Mettre en place un suivi de lôefficacit®du dispositif des CEE sur le plan énergie et carbone.

Å Mettre en place une valorisation sur la durée de vie de l'équipement en cas de tiers financement par crédit-bail pour

faciliter la mise en place de ce type de dispositif.

Favoriser les rénovations dans le service 

public

Å Favoriser la réaffectation des économies dô®nergieà une planification pluriannuelle dôam®liorationde la performance

énergétique du parc global.

Mieux intégrer les nouvelles technologies dans 

les réglementations applicables au tertiaire

Å Mieux intégrer les systèmes de gestion active de lô®nergieau moteur de calcul de la réglementation thermique

Å Prendre mieux en compte les nouvelles technologies dans les dispositifs réglementaires (par exemple la mise en îuvre

du décret BACS issu de la directive EPBD révisée en 2018).

Améliorer le dispositif des Contrats de 

Performance Energétique (CPE)

Å Promouvoir le CPE en communiquant sur son existence et son intérêt via des organismes de type ADEME

Å Mettre en application la note dôorientationdôEurostatpour comptabiliser les CPE hors bilan des administrations publiques et

des collectivités (augmenter le recours aux CPE par les collectivités et déconsolider la dette liée à des travaux de CPE et de

rénovation du bilan).

Faciliter le financement des rénovations
Å Créer une labellisation « verte » des prêts en complément des CEE dans le cas de financement par des tiers de

rénovations en faveur d'économie d'énergie ou de sobriété en CO2 pour augmenter la visibilité des tiers financeurs et la

promotion de ce type de produit.

1 ïTravailler et accueillir les usagers dans des bâtiments 
tertiaires sobres en énergie et peu émetteurs de CO2

Å Favoriser le circuit-court dans les travaux de rénovation du secteur tertiaire (accès des PME aux marchés).Améliorer le dispositif des rénovations
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2 ïVivre dans des bâtiments 
résidentiels sobres en énergie et peu 
émetteurs de GES

En France, le secteur résidentiel représente en 2017 près de 29% de la

consommation dô®nergiefinale et 11% des émissions de GES ce qui en fait

une priorité nationale pour garantir lôatteintedes objectifs de neutralité

carbone fixés par la stratégie nationale bas carbone (SNBC).

Pour atteindre ses objectifs, le secteur résidentiel fait face à un enjeu de 

sensibilisation et dôacc¯s au financement des solutions ¨ forte 

performance carbone.

Quelles conditions pour une sobriété énergétique et carbone ?

La filière électrique recommande que le critère carbone soit mieux pris en

considération dans les politiques publiques et les réglementations applicables

au bâtiment concernant :

ÅLôinformation(DPE),

Å Les mécanismes dôaidefinancière,

Å La sensibilisation autour des équipements performants,

ÅLôincitationà lôinstallationde solutions de production ou de stockage de

lô®nergie.

Combinés à des technologies et services permettant de mieux connaitre sa

consommation et ses émissions, des équipements électriques performants et

disponibles aujourdôhuipermettent de réaliser des économies dô®nergie

(optimisation, pilotageé) et de réduire les émissions de GES.

De nouvelles solutions comme les installations de production dô®nergie

locales permettent une combinaison avec des véhicules électriques.

Ces solutions ont un enjeu global dôadoption, souvent freiné par un critère

économique.
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RC RI

Comprendre la 

consommation 

dô®nergie

Produire et 

utiliser une 

énergie peu 

émettrice de 

GES

Enjeux Technologies

Compteur 

communicant
Compteur communicant et services

associés

Quelques constats et freins identifiésLa sobriété climatique passe par la mesure, la performance et les nouveaux modes de production et consommation 

Equipements de régulation et de

programmation pouvant être pilotés à

distance

Pompes à chaleur (PAC), chauffe-eaux

thermodynamiques, chauffe-eau solaire,

Systèmes solaires combinés, autres

types de radiateurs électriques

performants, ventilation double flux,

éclairage (LED)

Equipements et 

systèmes sobres en 

consommation 

énergétique

Systèmes de gestion 

active

Production dô®nergie 

peu émettrice de 

CO2

Installations photovoltaïques en toiture,

en façade et autres (ombrièresé)

Equiper en 

solutions 

performantes

Système de sous-

comptage et ses 

services associés

Consommation de 

lô®lectricit® 

photovoltaïque pour 

se déplacer

Systèmes de sous-comptage et ses

services associés, comme lôaudit

énergétique, GTB

Bénéfices

Faciliter la maîtrise de sa consommation,

simplifier les démarches (relevé de compteur à

distance), faciliter injection sur le réseau.

Auditer en continu les différents postes de

consommation pour adopter une démarche

dôefficacit®énergétique personnalisée.

Faire des économies dô®nergiependant

lôexploitationdu bâtiment après

rénovation.

Optimiser la consommation tout en

garantissant le confort des occupants.

Lisser la courbe de consommation et

favoriser le recours aux énergies

renouvelables.

Recharge des véhicules électriques,

solutions de « vehicle to grid »

Allier autoconsommation et mobilité pour

optimiser une production dô®nergiedé-

carbonée utilisée pour le bâtiment et le

véhicule.

Un manque de visibilité et de connaissance des

solutions mises en place est observé, notamment

en matière de financement pour les rénovations.

Les aides financières sôav¯rentnombreuses mais

souvent complexes, nécessitant des démarches

longues avec parfois un effet contreproductif

lorsque les rénovations induisent une

augmentation des émissions de GES.

Le critère carbone nôestpas pris en compte dans

les différentes politiques publiques,

(Réglementation Thermique dans lôexistant)et dans

les mécanismes dôaidespour le particulier

comme le CITE/Prime, les Certificats dôEconomies

dôEnergiesé

La filière électrique joue un rôle moteur dans

lôadoptionet le partage de solutions appropriées et

lôaccompagnementest un enjeu clef.

Pilotage à distance 

des équipements

Technologies permettant lôinteraction

avec le réseau électrique, le

fournisseuré

2 ïVivre dans des bâtiments résidentiels sobres en énergie et 
peu émetteurs de GES

Exemples
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La filière électrique propose des leviers actionnables pour répondre aux trois enjeux identifiés (1/2)

Å Améliorer la lisibilité du DPE par les ménages tout en affichant les étiquettes « énergie » et «climat » au même niveau.

Å Sensibiliser les occupants via une campagne de communication sur le DPE (campagne FAIRE, ADEME).

Å Mettre en place des aides spécifiques pour réaliser les DPE à destination de ménages précaires.

Å Lier le DPE aux travaux de rénovation (ex lier DPE au passeport rénovation pour inciter aux travaux de rénovation).

Å Intégrer au DPE une estimation des performances atteignables après travaux.

Actions recommandées

Mettre ¨ lô®chelle et rationaliser le dispositif 

des Certificats dôEconomie dôEnergie (CEE)

Å Renforcer la méthode de gouvernance pour garantir lôefficacit®du dispositif.

Å Rationaliser la fixation des objectifs à chaque période du dispositif.

Å Augmenter la visibilité pour les acteurs du dispositif (ex prolongement des mécanismes « coup de pouce » des CEE).

Å Garantir la cohérence entre le dispositif des CEE et les objectifs de la politique énergétique et climatique (SNBC).

Améliorer et communiquer autour du Contrat 

de Performance Energétique (CPE)1

Å Inclure des objectifs de réduction de GES dans le CPE.

Å Communiquer sur lôexistenceet lôint®r°tdu CPE via des organismes de type ADEME.

Å Mettre en place un retour dôexp®riencesur le dispositif depuis son lancement.

Å Organiser des retours dôexp®rienceréguliers sur le dispositif (taux de non-recours, usage du chèque).

(1) CPE : voir glossaire p.35 ; (2) Décret n° 2016-555 du 6 mai 2016 d®finit les conditions de mise en îuvre du ch¯que ®nergie ; (3) aide fiscale pour les d®penses dôisolation dôune habitation principale ou dô®quipements pour r®duire sa consommation 

dô®nergie 

Comprendre la 

consommation 

dô®nergie et les 

émissions de GES

Equiper en solutions 

performantes (1/2)

Am®liorer la lisibilit® et lôimpact du Diagnostic 

de Performance Energétique (DPE)

Analyser lôutilisation des ch¯ques de pr®carit® 

énergétique2

Å Réintégrer le mécanisme pour les dispositifs de régulation et programmation.

Å Intégrer le critère carbone dans « Ma Prime Renovô» et le CITE et baser le niveau des primes sur lôefficacit®climatique

de la rénovation.

Å Etendre les dispositifs aux propriétaires bailleurs pour encourager la rénovation des logements loués.

Améliorer le dispositif de « Ma Prime Renovô» 

et le Cr®dit dôimp¹t pour la Transition 

Energétique - CITE3

2 ïVivre dans des bâtiments résidentiels sobres en énergie et 
peu émetteurs de GES
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La filière électrique propose des leviers actionnables pour répondre aux trois enjeux identifiés (2/2)

Å Maintenir et renforcer le dispositif pour permettre lôatteintedes objectifs en termes de nombre dôop®rationde rénovation.

Å Inclure un critère de non-détérioration de la situation en termes de GES.

Actions recommandées

Communiquer autour du Programme FAIRE

Å Communiquer sur ce dispositif par différents canaux médiatiques.

Å Mettre en place un observatoire de suivi des aides des politiques publiques, nationales et locales.

Å Devenir un réel acteur unique, en devenant le guichet unique montant les dossiers pour accompagner la rénovation

afin d'obtenir des aides financières en évitant les redondances administratives.

Renforcer  le dispositif du programme 

« habiter Mieux è de lôAnah pour les 

propriétaires occupants modestes2

Å Sensibiliser la population par une communication grand public sur les technologies performantes (par ex: point

dôinformationénergie de lôADEME,campagne FAIRE).

Å Etendre les solutions de décompte individualisé permettant la répartition des charges pour les bornes de recharges des

véhicules électriques.

(1) Lô®co-pr°t ¨ taux z®ro permet de b®n®ficier dôun pr°t dôun montant maximal de 30 000 ú pour r®aliser des travaux dô®co-rénovation. Un éco-pr°t ¨ taux z®ro compl®mentaire de 10 000 ú maximum peut °tre demand® dans les 5 ans qui suivent la cl¹ture 

du premier pr°t pour r®aliser dôautres travaux. Les deux ®co-pr°ts ne doivent pas exc®der 30 000 ú pour un m°me logement ; (2) subventions aux propriétaires occupants dont les revenus sont inférieurs aux plafonds de ressources définis par l'Anah, aux 

propriétaires bailleurs et aux copropriétaires pour des copropriétés fragiles

Equiper en solutions 

performantes (2/2)

Sensibiliser aux nouvelles technologies et les 

accompagner

Produire et utiliser 

une énergie peu 

émettrice de GES

Am®liorer le dispositif dôEco-prêt à taux zéro1

Å Cibler le dispositif vers les opérations les plus efficaces (en termes de GES) et vers les personnes les plus modestes.

Å Créer une labélisation "verte" des prêts dans le cas de financement par des tiers de rénovation en faveur d'économie

d'énergie ou de sobriété en CO2 pour augmenter leur visibilité et promouvoir de nouveaux produits.

Å Elargir la TVA à taux réduit pour lôinstallationdô®quipementperformants (ex : PAC air/air, radiateurs performants).

Å Maintenir et communiquer sur la délégation de gestion du taux de TVA réduit par le professionnel installateur.

Améliorer le dispositif de TVA avec une 

réduction du taux à 5,5%

2 ïVivre dans des bâtiments résidentiels sobres en énergie et 
peu émetteurs de GES
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3 ïComprendre et maîtriser sa 
consommation dô®nergie

Au global, le secteur du bâtiment représente en 2017 près de 46% de la

consommation dô®nergiefinale et 20% des émissions de GES en France.

Connaître sa consommation pour mieux agir

Un enjeu de disponibilit® dôinformation et dôincitation r®glementaire

Plusieurs facilitateurs à la compréhension de la consommation dô®nergie

sont envisageables : (1) dans le résidentiel, le Diagnostic de Performance

Energétique pourrait être rendu plus lisible tandis que (2) dans le tertiaire,

lôacc¯sà lôinformationsur les consommations, notamment dans le parc

public, serait un levier de ciblage des actions.

La maîtrise de la consommation nécessite quant à elle une évolution des

politiques publiques de financement et une meilleure intégration des

technologies performantes dôunpoint de vue réglementaire.

Pour atteindre les objectifs nationaux de sobriété énergétique et carbone, une

connaissance de sa consommation dô®nergieest essentielle : de

nombreuses solutions existent.

Au-delà des rénovations, un enjeu de maitrise de la consommation concerne le

neuf et lôancien: des équipements électriques performants combinés à des

solutions de pilotage permettent de réaliser des économies dô®nergie.
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Comprendre sa 

consommation

Enjeux Technologies

Compteur 

communicant et ses 

services associés

Compteurs communicants

Quelques constats et freins identifiés1

(1) Solutions dôefficacit® active et compl®mentarit® des solutions actives-passives dôefficacit® ®nerg®tiques, Etude CSTB / Carbone 4, 2014, Programme PREBAT, https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/guide-pratique-chauffer-

mieux-moins-cher.pdfCertificats dô®conomies dô®nergie, f®vrier 2018, UFE-Que choisir ?

Maîtriser sa 

consommation Gestion active

Bénéfices

Permettre à lôoccupantde mieux

comprendre sa consommation

dô®nergie, de bénéficier de démarches

simplifiées et dôundiagnostic détaillé

préventif ou curatif.

Réaliser des économies d'énergie et

adopter une démarche globale de

sobriété du bâtiment.

Dans le résidentiel, on observe un manque de

visibilité et de connaissance des mécanismes de

soutien existants : en 2017, seulement 31% des

ménages ayant réalisé des travaux dôefficacit®

énergétique ont bénéficié dôuneprime au titre des

CEE.

Les aides financières sont nombreuses mais

complexes et longues à mettre en îuvre,lôoffre

de fiches CEE pour les systèmes de gestion

active de lô®nergiereste à développer.

Systèmes de sous-

comptage et ses 

services associés

Systèmes et 

équipements 

performants

Applications de pilotage à distance des

équipements intelligents équipés de

capteurs (IoT), outil web de pilotage

Dans le tertiaire, la part de lô®nergiesur les

charges totales dôuneentreprise est relativement

faible et les retours sur lôinvestissementdes

nouveaux équipements se constate sur le long-terme

ce qui nôestpas le cas des systèmes de gestion

active de lô®nergieet des S.I.E. (système

dôinformationénergétique).

La montée en compétences de la filière électrique

est cruciale dans lôatteintedes objectifs de

réduction de la consommation dô®nergie, à travers

des initiatives sur la formation et la qualification des

entreprises.

Pilotage à distance 

de la consommation

Auditer en continu les différents

postes de consommation et adopter

une démarche dôefficacit®énergétique

ciblée.

Equipements pilotables, sous-compteurs

et services associés

Pompes à chaleur (PAC), chauffe-eaux

thermodynamiques, chauffe-eau solaire,

systèmes solaires combinés, autres

types de radiateurs électriques

performants, ventilation double flux,

éclairage (LED)

Equipement de régulation et de

programmation, détection dôoccupation,

auto-programmation, centralisation,

intégration de lôintelligenceartificielle

Faciliter le réglage du niveau de

confort thermique tout en régulant le

fonctionnement des appareils pour

optimiser la consommation.

Adapter la consommation, sans perte

de confort, en fonction des contraintes

extérieures et des autres acteurs et

générer des économies.

3 ïComprendre et ma´triser sa consommation dô®nergie

Comptage, gestion active et pilotage sôassocient aux ®quipements performants pour ma´triser la consommation dô®nergie 
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La fili¯re ®lectrique propose des ®volutions r®glementaires pour favoriser la lisibilit® des dispositifs, lôacc¯s au financement, lôadoption des innovations technologiques

Actions recommandées

Comprendre sa 

consommation

Permettre le 

financement des 

mesures permettant 

la maîtrise de sa 

consommation

Å Afficher simultanément et au même niveau les étiquettes « énergie » et «climat ».

Å Mettre en place des aides spécifiques pour réaliser les DPE à destination de ménages précaires et sensibiliser les

occupants via une campagne de communication sur le DPE (campagne FAIRE, ADEME).

Å Lier le diagnostic du bâtiment aux travaux de rénovation (exemple : lier DPE au passeport rénovation pour inciter

aux travaux de rénovation).

Å Intégrer au DPE une estimation des performances atteignables après travaux.

Am®liorer la lisibilit® et lôimpact de la du 

Diagnostic de Performance Energétique (DPE)

Créer des plateformes territoriales

Mettre en place un décloisonnement 

budgétaire des charges de fonctionnement et 

des budgets de renouvellement des 

équipements

Å Favoriser la réaffectation des économies dô®nergieà une planification pluriannuelle dôam®liorationde la

performance énergétique du parc global.

3 ïComprendre et ma´triser sa consommation dô®nergie

Faciliter globalement le financement des 

rénovations

Å Créer une labellisation « verte » des prêts en complément des CEE dans le cas de financement par des tiers de

rénovations en faveur d'économie d'énergie ou de sobriété en CO2 pour augmenter la visibilité des tiers

financeurs et la promotion de ce type de produit.

Å Pour les financements spécifiques au tertiaires, les recommandations sont détaillées en fiches 2 : « Vivre

dans des bâtiments résidentiels sobres en énergie et peu émetteurs de GES ».

Å Créer des plates-formes territoriales autour de la rénovation qui permettent une mise en relation efficace entre

la demande et lôoffrede rénovation dans le résidentiel et tertiaire.

Faciliter la maîtrise de 

sa consommation

Permettre de répartir les consommations liées 

à la recharge des véhicules électriques 

notamment dans le tertiaire et le résidentiel 

collectif

Améliorer le dispositif des CPE Å Améliorer le CPE en y incluant des objectifs de réduction de GES et valoriser les retours dôexp®riencesur le dispositif.

Mieux intégrer les nouvelles technologies dans 

les réglementations

Å Mieux Intégrer les systèmes de gestion active de lô®nergiedans le moteur de calcul de la réglementation

thermique.

Å Prendre mieux en compte les nouvelles technologies dans les dispositifs réglementaires.

Å Permettre les solutions de sous-comptage facilitant la répartition des charges pour les bornes de recharges des

véhicules électriques.

Å Etendre lôobligationde pré-équipement en cas de rénovation de lôanciensuivant le décret n°2016-968 du 13

juillet 2016 qui impose de mettre en place des pré-équipements obligatoires dans les bâtiments neufs.
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4 ïVivre dans un air intérieur de 
bonne qualité

Entre le domicile et le travail, les français passent près de 90% de leur

temps dans un bâtiment. Lôairintérieur peut être jusquô¨huit fois plus pollué

que lôairextérieur.

Face ¨ un enjeu de sant® publique autour de la qualit® de lôair, les 

solutions existantes restent peu répandues

La fili¯re ®lectrique recommande dôint®grer la QAI dans les diagnostics et 

favoriser une logique de résultat

Afin dôam®liorerla QAI dans les bâtiments, un enjeu de mesure et

dôinformationdes usagers est relevé : lôint®grationde la QAI dans les

diagnostic de rénovation systématiserait sa prise en compte.

Bien que la qualité de lôairintérieur (QAI) soit un enjeu de santé publique, les

technologies pour la mesurer sont encore peu répandues et peu utilisées.

Or, des technologies permettant de renouveler, ventiler et purifier lôair

intérieur existent et sôav¯rentperformantes aujourdôhui. Leur combinaison à

des technologies de pilotage de lôairintérieur assure une bonne gestion de

lôensembledes équipements.
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Limiter 

lô®mission de 

polluants dans 

le bâtiment et 

traiter lôair 

intérieur

Renouveler, 

ventiler et 

traiter lôair 

intérieur

Enjeux Technologies

Equipements de 

confort thermique 

peu émetteurs de 

polluants

Couplage de la ventilation de lôairet dôun

système de mesures de la qualité de lôair

Filtres à très haute performance

Quelques constats et freins identifiés

Les systèmes de 

ventilation et de 

traitement dôair

Systèmes « tout en un » pour une

meilleure qualité de lôairintérieur et un

confort thermique (VMC double flux

thermodynamique par exemple)

Systèmes avec débit dôairadapté à

chaque pièce

Les systèmes de 

traitement de lôair

Les poutres 

climatiques et 

diffuseurs

Poutres climatiques actives, diffuseurs à

mélange ou à déplacement

Les technologies de 

pilotage de lôair 

intérieur

Combinaison de capteurs, de supports

digitaux pour lecture et alerte, systèmes

de pilotage pour activation des

ventilations et gestion de leur vitesse de

fonctionnement

Ventilation naturelle grâce à lôouverture

automatique des baies

Dans lôancien,lôinstallationdôunsystème de

renouvellement de lôairnécessite de sôadapteraux

contraintes du bâtiment.

Les occupants sont peu sensibilisés ou informés

sur les sujets de qualité de lôair. La qualité de lôair

reste une préoccupation secondaire.

Peu de réglementations soutiennent les

technologies qui améliorent la qualité de lôair,hormis

lorsque les systèmes à développer sont encadrés par

des rénovations plus larges (type CITE).

Si certains taux de pollution sont imposés par le

code du travail (comme pour le niveau de

renouvellement de lôair),ces mesures sont peu

suivies et sans aucun mécanisme incitatif à la

rénovation.

Bénéfices1

On distingue 3 bénéfices majeurs aux

technologies et techniques

dôam®liorationde la qualité de lôairau

sein dôunbâtiment :

Å Améliorer la santé des habitants :

Les citoyens passant en moyenne

80% de leur temps dans un bâtiment,

améliorer la qualité de lôairintérieur

contribue donc à lôam®liorationde la

santé.

Å Augmenter la valeur du bâtiment :

la valeur à la vente dôunbâtiment

certifié peut augmenter entre 10% et

15% sa valeur dôachat,tandis que sa

valeur locative peut sôam®liorerde

près de 5%. De plus, une mauvaise

qualité de lôairpeut causer des

dommages au bâti (moisissure).

Å Améliorer la performance pour les

bâtiments tertiaires :

o Travail : un air intérieur de meilleur

qualité peut diminuer le nombre

dôarr°tsmaladie de près de 10%,

o Ecole : il est estimé une

augmentation de la performance

en calcul de près de 14% avec

plus de ventilation.

4 ïVivre dans un air intérieur de bonne qualité

Exemples

(1) Etude « Livret QAI », Uniclima, 2019

La qualit® de lôair int®rieur peut °tre am®lior®e via des solutions de pilotage, purification, ventilation,é
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La fili¯re ®lectrique recommande un effort dôinformation et mesure autour de la QAI et une prise en compte de ce crit¯re au moment de la rénovation

(1) Loi du 1er août 2008 oblige à définir des « valeurs-guides pour l'air intérieur » dans les Etablissement Recevant du Public (ERP) ; (2) Agenda de mise en îuvre dôune surveillance de la Qualit® lôAir Int®rieur (QAI) dans les ®tablissements pour 

mineurs (2018-2023)

Å Passer dôunelogique de moyens technologiques à une logique de résultats basée sur des indicateurs de la qualité de lôair.

Å Promouvoir les solutions basées sur une mesure réelle de la QAI (via des équipements connectés, contrat de performance de

QAI).

Å Assurer un suivi via des organes de contrôle pouvant exiger un plan dôactionpour améliorer la QAI.

Actions recommandées

Å Définir, au-delà des valeurs guide par polluant, un indicateur de la qualité de lôairfacilitant sa qualification.

Å Assurer un suivi via des organes de contrôle pouvant exiger un plan dôactionpour améliorer la QAI.

Å Elargir lôobligationaux établissements de santé et au tertiaire public et privé.

Å Intégrer les nouvelles technologies disponibles, notamment de mesure, permettant un suivi en continu des polluants de lôairdans

les solutions de mesure actuelles (COFRAC et kits de mesure autorisé).

Å Intégrer un critère objectif portant sur la qualité de lôairdans le diagnostic dôunerénovation pour garantir la non-dégradation de la

qualité de lôair.

Å Conditionner les aides financières pour la rénovation à la non dégradation de la qualité de lôair.

Å Rendre obligatoire les systèmes de mesures de la qualité de lôairlors dôunerénovation.

Å Faciliter lôutilisationde solutions innovantes ou en cours de développement dans les dispositifs permettant dôam®liorerla qualité

de lôairintérieur, y compris celles ne figurant pas dans la réglementation, dès lors quôellesgarantissent lôatteintedes obligations

réglementaires.

Promouvoir et informer sur la qualité de 

lôair

Mesurer la pollution de lôair dans les 

bâtiments recevant du public1

Elargir les mesures et technologies QAI 

des bâtiment éducatifs2

Garantir la non-dégradation de la qualité 

de lôair lors des travaux de r®novation

Faciliter les innovations relatives à 

lôam®lioration de la qualit® de lôair

Mieux mesurer la 

qualit® de lôair 

pour pouvoir 

lôam®liorer

Promouvoir 

lôinnovation 

technologique

4 ïVivre dans un air intérieur de bonne qualité
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5 ïVivre et travailler dans un lieu 
confortable en toute saison

Le confort thermique dôunbâtiment peut être amélioré par des

équipements pilotables qui sôadaptentaux occupants grâce à la

connectivité, lôinterop®rabilit®et la facilité dôutilisationen hiver et en été

pour réduire lôhumidit®ou lôimpactsolaire sur le bâtiment et assurer une

bonne qualité de lôairintérieur.

A date, la règlementation du bâtiment prend peu en compte le confort

thermique tout au long de son exploitation.

Le changement climatique et la variation croissante des températures 

conduisent à repenser le confort des bâtiments résidentiels et tertiaires 

pour atteindre les objectifs de la Stratégie Nationale Bas-Carbone.

Des leviers dôactionexistent :

Å Anticiper les besoins des usagers et mieux intégrer la notion de

confort thermique dans la loi,

Å Encadrer le déploiement des solutions de confort thermique dans

le tertiaire et favoriser lôinformationet la formation à ce sujet,

Å Accompagner financièrement les solutions de froid adaptées aux

enjeux de la SNBC.

Le confort thermique, ce grand oublié de la réglementation du bâtiment 

La filière électrique recommande de replacer le confort thermique au 

cîur des politiques climatiques
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Vivre et 

travailler 

confortable-

ment en hiver

Choisir 

facilement son 

confort

Enjeux Technologies

Equipements 

performants pour le 

chauffage et lôeau 

chaude sanitaire

Pompes à chaleur (PAC), chauffe-eaux

thermodynamiques, chauffe-eau solaire,

Systèmes solaires combinés, autres

types de chauffages électriques

Ouvertures, capteurs de luminosité,

système de gestion automatisée des

protections mobiles

Quelques constats et freins identifiés7 technologies principales permettent dôam®liorer le confort thermique en toute saison

Technologies 

favorisant lô®clairage 

naturel

Système de ventilation (ex ventilation

double flux ou automatisée)

Système de gestion automatisée des

protections mobiles, aération nocturne,

PAC, installation de système de

production de froid, climatisation double

flux

Technologies pour 

maintenir la qualité 

de lôair

Technologies pour 

éviter 

lô®blouissement

Mise en place de protection solaire

automatisées, gestion automatique de

lô®clairage

Technologies de 

gestion active

Programmation par appareil ou de

manière centralisée; automatisation de

protections solaires; détection

dôoccupation,auto-programmation,

centralisation

Systèmes de ventilation modulable,

ventilation double flux (dispositif bypass)

La règlementation prend peu en compte le confort

thermique notamment dans le tertiaire et peu

dô®quipementssont installés pour mesurer le confort

thermique de lôoccupant.

Afin de garantir la performance du bâtiment tout au

long de son exploitation, il apparait nécessaire

dôint®grerdes solutions de froid adaptées dès la

conception du bâtiment.

La prise en compte insuffisante des besoins en énergie

liés au confort constitue in fine un frein à la sobriété

énergétique. Effectivement, des installations peu

adaptées sont installées à posteriori.

Vivre et 

travailler 

confortable-

ment en été

Technologies pour 

®viter lôhumidit®

Technologies pour 

refroidir et réduire 

lôimpact solaire du 

bâtiment

Bénéfices

Bénéficier dôunconfort thermique

répondant aux besoins de lôoccupantdes

lieux.

Maximiser lôapportde soleil et réaliser

des économies dô®nergie.

Réduire humidité et mauvaises odeurs, et

réaliser des économies dô®nergie.

Rafraichir le bâtiment.

Sur-ventiler durant la nuit, faire des

économies en conservant la température

du logement tout en ventilant.

Ajuster la luminosité.

Adapter lô®quipement en temps réels 

aux besoins des occupants via 

lôautomatisation.

5 ïVivre et travailler dans un lieu confortable en toute saison

Exemples


























